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Dans  son  rapport  sur  l'instruction  publique  pour  l'an- 
née 185G,  l'hon.  M.  Cliauveau  disait  : 

"  C'est  aussi  mon  opinion  que  les  écoles  ne  seront 
jamais  bien  fournies  de  livres,  cartes,  tableaux  de  lecture, 
globes,  compteurs,  planétaires  et  autres  objets  de  ce  genre 
tant  qu'il  ne  sera  pas  créé  un  maiçasin  approvisionné  par 
le  département  et  qui  accorderait  une  remise  considérable 
aux  municipalités  sur  le  prix  coûtant  de  ces  objets  comme 
c'est  le  cas  dans  le  Haut-Canada. 

"  Les  bibliothèques  de  paroisse  ne  pourront  point  non 
plus  prospérer  tant  qu'on  n'aura  pas  recours  au  même 
moyen  pour  les  former  et  les  développer.  J'espère  en  lais- 
sant accumuler  ^lendant  quelque  temps  l'allocation  qui  est 
faite  eu  leur  faveur  pouvoir  mettre  sur  meilleur  pied  avec 
la  sanction  du  gouvernement  un  magasin  ou  dépôt,  dont 
l'établissement  pourrait  être  aussi  un  moyen  d'encourager 
la  littérature  et  la  librairie  du  pays,  et  de  faciliter  la  forma- 
tion des  instituts  d'artisans  et  des  associations  littéraires." 

M»  Chauveau  est  revenu  à  plusieurs  reprises,  dans  ses 
rapports  subséquents,  sur  la  nécessité  de  créer  ce  magasin 
ou  dépôt  de  livres  dans   le  département  de  l'instruction 
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publique,  ot    f<on    successeur,  l'iion.   M.  Ouimet,  a    iloniié 
suite  î\  ce  projet. 

Le  Dépôt  de  Livres  existe  donc  depuis  deux  ans.  La 
Léjrislature  a  l'ait  à  cette  institution  une  allocation  de  $17,- 
500.00.  iMus  de  trois  cents  municipalités  s'y  sont  appro- 
visionnées et  les  ventes  cette  année  se  sont  élevées  à  $12,000 
environ. 

Malheureusement  certains  libraires  ne  voient  pas  cette 
institution  d'un  bon  œil  et  ils  en  demandent  même  la  snj)- 
prefsion.  Voici  la  [)étition  qu'ils  viennent  de  présenter  au 
gouvernement  : 

"  ^  Messieurs  les  Membres  de  t Assemblée  Lcu-islalive  de  la 
Province  de  Québec, 

•*  Les  soussignés,  marchan  1  -li!)raires  et  éditeurs,  de  la 
Provuice  de  Québec,  exposent  humblement  : 

"  1°  Qu'ils  ont  à  se  plaindre  des  dispositions  de  l'acte 
de  la  législature  de  cette  Province  40  Vict.,  ch.  22,  sections 
29,  30  et  31,  amendé  par  la  41e  Vict.,  ch.  6,  section  23, 
créant  dans  le  département  de  l'Instruction  publique  un 
dépôt  de  livres,  cartes,  publications,  modèles,  spécimens, 
appareils  et  autres  fournitures  scolaires  ;        . 

"  2"  Que,  sans  discuter  le  mérite  de  cette  mesure  ni 
vouloir  rechercher  les  intentions  de  ses  auteurs,  les  soussi- 
gnés croient  devoir  se  borner  à  exposer  respectueusement 
que  depuis  la  mise  en  force  de  cette  loi,  ils  se  voient  privés 
de  la  parlie  la  plus  impo riante  de  leur  commerce^  ce  qui  leur 
cause  des  dommages  sérieux,  vu  le  monopole  qu'elle  donne  au 
Dépôt  de  Livres  établi  à  Québec  par  le  département  de 
l'Instruction  publique  ;  ' 

"  3°  Qu'ils  ont  en  mains  un  grand  nombre  d'ouvrages 
approuvés  par  l'ancien  ministre  de  l'éducation  et  même 
par  le  Bureau  de  l'Instruction  publique  actuel;  et  que  la 
loi  sus-mentionnée  les  prive  de  la  vente  de  ces  ouvrages  et 
autres  fournitures  d'écoles  : 


5 


"  4^"  Qu'ils  croiont  etro  en  j^osition  do  lochimRr quoique 
considération  pour  leurs  intérêts  particuliers,  d'autant  plus 
qu'ils  peuvent  être  protégés  sans  que  Yinlérêt  ^'énéral  en 
souffre  ; 

"  5°  Que  la  librairie,  dans  ce  pays,  a  besoin  qu'on  l'aide, 
non  sons  tonne  de  subvention,  mais  en  lui  accordant  la 
même  liberté  qu'à  tontes  les  antres  branches  de  commerce  ; 
et  que  c'est  commettre  une  injustice  envers  elle  que  do 
permettre  à  un  département  public,  subventionné  par  la 
Province,  de  venir  lui  enlever,  d'un  seul  coup,  une  clien- 
tèle qui  est  le  fruit  de  dix,  vingt  et  trente  années  de 
travail  ; 

"  6°  Que  la  librairie  canadienne  rend  tous  les  jours  des 
services  considérables  à  l'éducation  en  aidant  à  la  propa- 
gation des  boiis  livres  en  tous  genres,  ce  qui,  dans  bien  des 
cas,  lu'^cessite  de  sa  part  des  sacrifices  pécuniaires  qu'elle 
ne  sera  plus  en  mesure  de  faire,  si  on  lui  enlève  son  princi- 
pal moyen  de  subsistance  : 

*'  C'est  pourquoi  les  soussignés  prient  Votre  Honorable 
Chambre  de  bien  vouloir  entendre  leurs  plaintes  et  d'abro- 
ger le  dit  acte  et  les  règlements  du  Surintendant  de  l'Edu- 
cation a^-  jet  du  dépôt  officiel  de  livres  et  de  fournitures 
d'école  act      !ement  en  vigueur. 

"  Et  les  soussignés  ne  cesseront  de  prier." 

Nous  avons  souligné  les  parties  les  plus  importantes 
de  cette  pétition,  qui  renferme  des  allégués  d'une  fausseté 
étonnante.  Que  certains  libraires  n'aiment  pas  le  Dépôt  de 
Livres,  c'est  bien  permis  ;  mais,  que  pour  obtenir  la  sup- 
pression de  cette  institution  ils  se  basent  sur  des  allégations 
fiiusses,  cela  n'est  pas  tolérable  et  nous  croyons  important 
de  signaler  los  erreurs  grossières  que  renferme  la  pétition 
qu'on  vient  de  lire. 

Dans  leur  seconde  allégation,  les  auteurs  de  la  péti- 
tion déclarent  "que  depuis  la  mise  en  force  de   cette   loi, 


^. 
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ils  se  voiont  i>riv('s  de  la  pnrtic  la  plus  imnortniito  do  leur 
commerce,  (m;  (|ui  Icnv  cmuso  des  doinnini»t»s  .sérieux." 

Eu  cousu!  taut  l*vs  Tableaux  da  commerce  et  de  la  nacigd' 
tien^  ou  cont-t-Uo  que  la  vali^ur  des  livres  importés  dau.s  la 
proviuco  de  Québt^c  duraut  l'aunéi»  18TG-77  s'est  élevée  à 
$221,544.  Nous  pouvons  affirmer  (jue  parmi  ces  livres  im- 
portés, il  n'y  avait  pas  pour  $10,()()0  de  livres  d'école  Mais, 
s'il  laut  eu  croire  les  auteurs  de  la  pétition,  la  valeur  des 
livres  d'école  imi)rinu''S  dans  le  ])ays  et  vendus  par  les  li- 
braires excède  celle  des  Uvres  im))ortés,  j)iiisqu'ils  alïirmeut 
qu'eu  vendant  des  livres  d'école,  le  Département  de  l'iiis- 
tructiou  })ul)li({ue  les  prive  "  de  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  leur  commerce." 

Nos  libraires  vendent  aussi  de  la  papeterie  et  il  n'est 
pas  exagéré  de  porter  à  $100,000  le  chillVe  de  ce  commerce. 
Enfin,  plusieurs  d'entre  eux  font  aussi  le  commerce  de 
bimbloteiie,  d'articles  de  i)iélé  et  de  iantaisie,  d'ornements 
d'église  et  des  liqueurs.  Nous  en  connaifrS')ns,  par  exem- 
ple, qui  achètent  et  vendent  jusqu'au  gin  par  cent  caisses. 
Le  commerce  que  ibnt  les  libraires  de  ces  dilï'érents  articles 
n'est  pas  moiiulre  de  $1.50,000  00. 

Eu  résumant  tous  ces  chiffres,  on  arrive  à  la  conclu- 
sion que  le  commerce  des  pétitionnaires  s'élève  annuelle- 
ment à  $603,000.00,  chifiVe  (pii  est  ao-dessous  de  la  réalité. 

Or.  quelle  est  la  valeur  des  livres,  cartes,  çrlobes,  etc. 
vendues  chaque  année  au  Dépôt  de  Ivivres  ?  Seulement 
$12,000.00,  ou  1.87  pour  100  de  la  valeur  du  commerce  quj 
se  fait  par  les  libraires. 

Eh  bien,  eu  comparant  ces  chrfires,  mi  présence  du  foit 
que  le  commerce  f.iit  au  Dépôt  de  Livres  n'atteint  pas 
même  2  %  du  montant  de  celui  que  font  les  libraires  de  la 
province,  n'avons-nous  pas  droit  de  constater  qu'eu  ailir- 
mant,  dans  leur  requête,  que  par  l'existence  du  Dépôt  de 
Livres  "ils  se  voient  privés  de  la  pvrlii^  la  pins  importante 
de  leur  commerce,  ce  qui  leur  cause  des  dommages  sérieux/ 
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ies  auteurs  do  la  pétition  affirmant  uno  i'ausspté  ?  Du  la 
part  (i'hotumes  sùrieux,  cette  allinnatioii  erronée  est  plus 
que  surprenante  :  c'est  un  outrajçe  à  la  vérité. 

Il  est  un  autre  fait  qui  met  encore  plus  en  évidence 
la  fausseté  de  l'allégation  que  nous  examinons.  Le  Dé- 
partement de  l'Instruction  publique  a  vendu  pour  312,000 
de  livres,  etc.  Mais  ces  livres,  de  qui  les  a-t-il  achetés  ? 
Des  libraires.  Mais  si  les  livres  qui  se  vendent  au  Dépôt 
sont  achetés  des  libraires,  comment  ces  derniers  peuvent- 
ils,  de  bonne  foi,  affirmer  que  l'existence  du  Dépôt  les  prive 
"  de  la  partie  la  plus  importante  de  leur  commerce  "  et 
"  leur  cause  des  dommages  sérieux  "?  Les  marchands  de 
campagne  vendent  aussi  des  livres  d'école  qu'ils  achètent 
chez  les  libraires  :  est-ce  que  les  auteurs  de  la  pétition  se- 
raient prêts  à  affirmer  que  cela  les  prive  "  de  la  partie 
la  plus  importante  de  leur  commerce"?  Le  Dépôt  ne 
faisant  que  la  même  chose,  pourquoi  s'en  plaignent*ils  ? 
N'est-ce  pas  absurde  ? 

Donc,  au  lieu  de  les  priver  "  de  la  partie  la  pins  im- 
portante de  leur  commerce,"  l'existence  du  Dépôt  ne  fait 
pas  perdre  un  seul  sou  aux  libraires,  qui  vendent  à  cette 
institution  les  livres  qu'elle  revend  aux  municipalité^;. 

Quant  "  aux  dommages  sérieux  "  dont  parle  la  pétition, 
c'est  une  autre  affaire.  Il  est  de  fait  que  l'existence  du 
Dépôt  a  fait  baisser  le  prix  des  livres  d'école  de  25  '/>.  Ainsi, 
pour  ne  citer  qu'un  exemple,  l'édition  Cô:é  du  Nouveart. 
Traité  que  les  libraires  vendaient  $2  50  la  douzaine,  ne  se 
vend  au  Dépôt  que  $1.80  ;  les  libraires  sont  souvent  forcés 
aujourd'hui,  de  v^endro  eux-mêmes  à  ce  prix,  ce  qui  fait  une 
réduction  de  soixante  dix  cents  \yàx  douzaine.  Mais  cette 
réduction  prive  t-elle  les  librairesd'un  bénéKce raisonnable  ? 
Non,  puisq n'en  vendant  le  Nouveau-Traité  $1.80,  ils  font 
encore  un  profit  de  20  %,  car  ils  l'achètent  de  M.  Côté  pour 
$1.44  la  douzaine. 

C'est  probtblement  de  ces  "  dommages  sérieux  "  que 
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parle  la  pétition.  La  qnostion  est  de  snvoir  si,  pour  ô vitor 
ces  •' doHimng-es  sérieux,"  io  public  est  bien  obligé  de 
pnyer  les  livres  d'«'cole  environ  30  %  de  plus  qu'ils  ne  de- 
vraient raisonnjd)lenient  se  vendre.  Nous  attirons  spé- 
cialement l'attention  du  gouvernement  sur  cette  considé- 
ration. tSi  le  «gouvernement  trouve  qu'il  est  dans  l'intérêt 
public  de  faire  des  rentes  de  30  %  à  une  vin<çtaine  (bi 
libraires,  qu'il  acquiesce  aux  V(eux  exprimés  dans  la  péti- 
tion et  qu'il  ferme  le  Dépôt  de  Livres.  Pour  nous,  nous 
comprenons  la  question  d'une  tout  autre  fiiçon  et  nous 
sommes  convaincu  (jne  le  public  partage  notre  avis. 

Pour  assombrir  davantage  la  peinture  qu'ils  font  de 
leur  position,  les  auteurs  de  la  requête  allèguent  que  la  loi 
donne  un  monopole  au  Dépôt  de  Livres. 

Cette  assertion  est  aussi  erronée,  aussi  contraire  à  la 
vérité,  que  celle  que  nous  venons  de  réfuter.  La  loi,  telle 
qu'interprétée  par  M.  le  tSuriiiîendant,  ne  dojine  aucun 
monopole  au  Dépôt  de  Livres  ;  ellf  n'oblige  pas  les  muni- 
cipalités scolaires  à  acheter  leurs  livres  du  J)épartmiMit  do 
rinstiuction  publique,  et  la  preuve,  c'est  que  des  neuf  cents 
municipalités  scolaires  qu'il  y  a  dans  la  province,  trois 
cents  seulement  ont  fait  des  commandes  au  Département. 
Ce  fait  nous  dispense  de  tout  commentaire  et  prouve  que 
sur  ce  point  les  auteurs  de  la  pétition  ne  disent  pas  la  vérité. 

Dans  la  troisième  allégation  de  leur  requête,  les  péti- 
tionnaires déclarent  "  qu'ils  ont  en  mains  un  grand  nombre 
d'ouvrages  approuvés  [)ar  l'ancien  ministre  de  l'éduciition 
et  môme  par  le  Bureau  de  l'Instruction  Publique  actuel^ 
et  que  la  loi  sus-mentionnée  les  jjrive  de  la  vente  de  ces 
ouvrages." 

Ct'tte  assertion  est  absolument  contraire  à  la  vérité  et 
nous  délions  les  libraires  d'en  établir  l'exactitude.  La  loi 
en  vertu  de  biquelle  le  Dépôt  de  J^ivres,  notamment  les 
sections  de  ce  statut  indiquées  dans  la  première  allégation 
de  la  requête,   n'exclut  des  écoles,   et    [)ar   conséqucul   du 
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commorco,  nucnn  dos  oavrniçes  que  !o  Conseil  do  riiislrnc- 
tioii— et  non  pas  le  ministre  de  l'éducation — a  revêtus 
ilejïuis  vini»t  ans  de  sou  approh.ition,  puisqu'elle  ne  s'ap- 
plique nnllt'meut  à  cela.  L'api)robatioii  ou  la  désapproba- 
tion des  livrt's  d'éoole  sont  du  ressort  exclusif  du  Conseil 
(h;  ri  ustrnction  ]>uhlique,  et  les  statuts  concernant  le 
Dépôt  de  Livres  n'allectent  aucuneiruHit  les  privilèges  du 
Conseil  sous  ce  rapjx)rt.  11  y  a  plus  encore  :  non-senlemei;^ 
la  loi,  mais  nième  le  (Conseil  de  l'Instruction  publicjue  n'a 
jamais  ex<'lu  des  écoles,  et,  partant  du  commerce,  un  seul 
des  livres  qui  ont  été  approuvés  comme  suscei^tibles  d'être 
employés  dauF  renseignement.  Nous  délions  qui  ce  soit 
de  prouver  1h  contraire. 

Cette  allégation  des  pétitionnaires  est  donc  absolument 
contraire  aux  faits  et  à  la  vérité. 

Dans  la  quatrième  allégation,  les  pétitionnaires  disent 
*'  qu'ils  croient  être  en  position  de  reclamer  quelque  contsi- 
dération  pour  leurs  intérêts  particuliers." 

Cela  est  très  possible,  probable  même,  et  si  ces  mes- 
sieurs, en  vendant  les  livres  d'école  25  pour  cent  au-dessus 
des  prix  raisonnables,  ont  pu  acquérir  des  fortunes  qui  leur 
permettent  de  se  donner  des  loisirs,  de  se  passer  des  fan- 
taisies, qui  leur  permettent  de  s'amuser,  nous  ne  voyons 
point  pourquoi  ils  ne  leur  serait  pas  libre  de  s'amuser  à  dire 
au  gouvernement  "  qu'ils  sont  en  position  de  reclamer 
qujdque  considération  pour  leurs  intérêts  particuliers.  "' 
Que  voulez-vous  ?  Au  point  de  vue  mesquin  des  intérêts 
})ersonnels,  c'est  une  chose  si  belle,  si  attrayante,  que  la 
considération  des  intérêts  particuliers,  au  détriment  de 
ceux  du  public  ! 

Sur  ce  point,  il  n'y  aura  pas  de  conteste,  nous  le  con- 
cédons volontiers  aux  pétitionnaires.  Mais,  ce  que  nous 
ne  voulons  pas,  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre» 
c'est  "  qu'ils  peuvent  être  protégés  sans  que  l'intérêt  géné- 
ral en  souâre."     Ce  que  les  pétitionnaires  entendent  et  de' 


ii| 


—  10  — 

mandent  par  "  être  protégés",  c'est  que  le  Dépôt  de  Livres 
soit  fermé  et  que  pnr  là  même  les  libraires  soient  mis  en 
position  de  vendre  les  livres  d'école  de  25  à  30  pour  cent 
au  dessus  des  prix  raisonnables.  Mais  ces  25  à  30  pour  cent, 
c'est  le  public  qui  les  paierait  et  ce  sont  les  libraires  qui 
les  empoch(»raient,  de  sorte  que  Y>our  protéger  les  libraires 
comme  ils  le  demandent,  il  faudrait  sacrilior  "  l'intérêt  <rô- 
néral,"  qui  en  soutl'rirait  assurément. 

La  cinquième  allégation  ne  prête  guère  aux  objections. 

"  Que  la  librairie,  dans  le  pays,"  ait  "besoin  qu'on  l'aide 

en  lui  accordant  la  même  liberté  qu'à  toutes  les  autres 
branches  de  commerce,"  cela  est  si  bien  admis  de  tous,  que 
ce  négoce  jouit  artuellement  de  la  même  liberté  que  toutes 
les  autres  branches  de  commerce  et  que  personne  ne  son<re 
à  la  priver  de  cette  liberté,  pas  même  le  Département  de 
l'Instruction  publique,  qui  achète  des  libraires  tous  les 
hvres  qu'il  fournit  aux  municipalités  scolaires. 

Quant  à  la  dernière  partie  de  cette  allégation,  exposant 
que  le  .Dépôt  de  Livres  leur  enlève  "  d'un  seul  coup  une 
clientèle  qui  est  le  fruit  de  dix,  vingt  et  trentes  année  de 
travail,"  elle  est  erionée,  pour  ne  pas  quaiitier  cette  asser- 
tion du  mot  qui  la  caractérise.  D'abord,  le  Département 
de  l'Instruction  publique,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
achète  des  libraires  tous  les  livres  qu'il  vend,  en  sorte  que 
ses  opérations  ne  diminuent  pas,  ne  peuvent  pas  diminuer 
la  clientèle  des  libraires.  En  second  lieu,  même  en  sup- 
posant que  le  Département  n'achetât  pas  ces  livres  des 
libraires,  ils  n'en  serait  pas  moins  exact  de  dire  que  l'asser- 
tion que  nous  réfutons  est  fausse,  puisqu'il  est  faux  d'afhr- 
mer  qu'un  établissement  qui  ne  fait  que  1.87  pour  100  du 
commerce  de  livres  de  la  province  enlève  la  clientèle  des 
libraires. 

Nous  ne  nions  pas  que  h  librairie  canadienne,  ainsi 
que  l'expose  la  sixième  allégation,  ait  aidé  à  l'éducation  en 
propageant  des  bons  livres  ;  mais  nous  nions  que  cela  •'  né- 
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cc'psito  de  leur  part  des  sacrilices  pécuniaires."  Avec  toutes 
les  bonnes  qualités  que  nous  voulons  bien  leur  reconnaître, 
nos  libraires  n'ont  pas  la  bosse  du  dévouement  développée 
au  point  de  perdre  de  l'argent  ])our  aider  à  propager  les 
})oiis  livres.  S'ils  ont  ^endu  des  services  à  la  cause  de  l'é- 
ducation, c'est  pour  la  bonne  raison  qu'ils  y  trouvent  grasse- 
ment leur  affaire.  Pour  s'en  convaincre,  il  suflit  de  leur 
offrir  en  vente  la  propriété  d'un  bon  livre  d'école,  mais 
dont  l'usage  n'est  pas  encore  très-répandu  :  ils  vous  répon- 
dront de  suite  que  le  livre  est  probablement  excellent, 
mais  qu'ils  ne  pourraient  l'acheter  sans  s'exposer  à  perdre 
de  l'argent.  C'est  là  tout  leur  dévouement  à  la  cause  de 
l'éducation.  iSi  vous  désu'ez  en  avoir  la  preuve,  demandez 
aux  auteurs  de  nos  meilleurs  livres  classiques  comment  ils 
ont  été  traités  par  les  libraires.  Demandez  à  M.  Montpetit, 
par  exemple,  combien  la  maison  J.  B  liolland  &  fils  lui  a 
payé  pour  le  droit  d'auteur  d'une  série  délivres  de  lecture 
dont  la  compilation  et  la  rédaction  ont  coûté  des  annés  de 
travail,  d'étude  et  de  recherches,  et  vous  verrez  ce  qu'il 
faut  penser  du  dévouement  de  certains  libraires  à  la  cause 
de  féducation  et  de  leuis  prétendus  sacrifices  pécuni- 
aires!  

Pourtant,  on  a  attaché  un  privilège  exorbitant  à  la 
propriété  de  ces  livres,  puisque  le  Consed  de  l'Instruction 
publique  a  passé  une  résolution  ou  fait  une  convention  dé- 
fendant virtuellement  l'usage  des  autres  livres  de  lecture 
dans  les  écoles  durant  une  période  de  dix  ans,  afin  de 
mieux  assurer  la  vente  et  la  propagation  des  livres  formant 
la  série  de  M.  Montpetit.  Si  ce  n'est  pas  là  un  monopole  ex- 
orbitant, nous  ne  savons  pas  ce  que  signifie  ce  mot.  Cepen- 
dant, il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  la  maison  J.  B. 
Kolland  &  fils  ait  protesté  contre  ce  monopole,  comme  on 
nous  informe  qu'elle  proteste  aujourd'hui  contre  le  Dépôt 
de  Livres Ab  nno  dhce  omnes. 

Après  avoir  examiné  la  pétition  des  libraires  et  signalé 
les  assertions  pour  le  moins  erronées  dont  elle  est  remplie. 
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nous  allons  essayer  de  démontrer  l'utilité,  la  nécessité 
même  du  Dépôt  de  Livres.  Pour  cela,  nous  nous  plaçons 
à  un  point  de  vue  différent  de  celui  des  libraires,  qui 
évitent  de  "  discuter  le  mérite  de  cette  mesure  "  et  de 
"  rechercher  les  intentions  de  ses  auteurs."  Si  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  le  Dépôt  de  Livres  a  été  établi,  si  les  in- 
tentions de  ceux  qui  l'ont  établi  étaient  bonnes,  il  nous 
semble  qu'il  est  fort  à  propos  de  faire  connaitre  cela  au 
public,  qui  n'a  pas  à  s'occuper  des  petites  affaires  des 
"ibraires,  mais  uniquement  de  ses  intérêts  bien  ejilendus. 

Ceux  qui,  comme  nous,  s'occupent  depuis  longtemps 
d'enseignement  et  connaissent  ce  qui  se  passe  dans  nos 
écoles,  savent  fort  bien  que  la  principale  cause  du  peu  de 
progrès  qui  s'est  opéré  a  été  la  diflicuîté,  rimpossi})ilité 
presque  complète  où  l'on  était  de  se  procurer  les  cartes,  les 
globes  et  les  appareils  nécessaires  pour  donner  un  enseigne- 
ment efficace,  s'adressant  à  la  fois  aux  sens  et  à  l'intelli- 
gence. Ainsi,  encore  aujourd'hui,  la  plupart  de  nos  écoles 
sont  dépourvues  de  cartes  géographiques  ou  n'en  ont  que 
d'impropres  à  l'enseignement.  Avec  ce  dévouement  dont 
ils  se  vantent,  nos  libraires  n'importaient  pas  de  cartes  ou 
n'importaient  que  des  vieilleries  qu'ils  achetaient  presque 
au  prix  du  papier  de  rebut,  mais  qu'ils  revendaient  comi)a- 
rativement  fort  cher.  Des  globes,  des  planisphères,  il  ne 
faut  pas  en  parler.  On  considérait,  ainsi  que  fou  considère 
encore  aujourd'hui  dans  nos  plus  grandes  librairies,  comme 
une  affaire  de  luxe  d'en  garder  un  pour  orner  la  victrine. 
Cela  ne  payait  pas,  et  bien  plus  dévoués  à  leurs  bourses  qu'à 
la  cause  de  l'éducation,  nos  libraires  nous  condamnaient 
à  la  nécessité  d'enseigner  la  géographie  sans  ces  appareils 
d'une  nécessité  indispensable.  Pourtant,  enseigner  la 
géographie  sans  cartes  et  sans  globes,  c'est  à  peu  près  aussi 
facile  que  de  tailler  de  la  pierre  avec  des  ciseaux  de  plomb 

Les  libraires  qui,  alors  comme  aujourd'hui,  se  croyaient 
"  en  position  de  reclamer  quelque  considération  pour  leurs 
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intérêts  particuiitM's,"  ne  voulnient  pas  entreprondro  lo 
commerce  de  ces  articles.  Les  besoins  de  l'enseignement 
le  réclamaient  cependant  d'une  manière  impérieuse  et  dans 
leurs  rapports,  M.  Chanveau  et  M.  Ouimet  siççnalèrent  à 
plusieurs  reprises  la  nécessité  de  combler  cette  lacune- 
Voyant  que  toutes  ces  répré^i  iitations  .'.'aboutissaient  à 
rien,  et  bien  convaincu  d'ailleurs  que  celte  réforme  ne  pou- 
vait s'opérer  que  par  l'intervention  de  son  département, 
M.  Ouimet  réussit  après  beaucoup  de  diliicultés  à  obtenir 
les  fonds  nécessaires  po  ir  établir  en  connexion  avec  le  dé- 
partement un  mîigasin  où  les  municipalités  scolaires  pussent 
se  procurer  à  des  prix  raisonnables  les  cartes,  les  globes  et 
toutes  les  autres  fournitures  dont  elles  auraient  besoin. 
L'établissement  de  ce  magasin  était  absolument  nécessaire 
et  la  preuve,  c'est  que  durant  les  deux  annés  qu'il  a  existé» 
les  municipalités  y  ont  acheté  au-delà  de  deux  mille  cinq 
cents  cartes  géographiques  et  de  soixante  globes  terrestres, 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  des  renseignements  que  nous 
avons  puisés  à  bonne  source. 

Chose  singulière  !  c'est  que  dans  les  commencements 
du  Dépôt  de  Livres,  les  libraires  qui  en  demandent  aujour- 
d'hui la  suppression  avec  le  plus  de  zèle  ne  protestèrent  nul- 
lement contre  l'établissement  de  cette  institution.  Il  faut 
croire  qu'à  cette  époque  ceux-là  ne  se  croyaient  pas  encore 
*'  en  position  de  reclamer  quelque  considération  pour 
leurs  intérêts  jiarticuliers."  Les  méchants  disent  que  ces 
messieurs,  la  maison  Rolland  &  lils,  par  exemple,  avaient 
intérêt  à  ne  rien  dire,  parce  qu'ils  avaient  une  belle  aubaine 
et  étaient  les  fournisseurs  presqu'exclusifs,  voire  même  les 
agents  du  Dépôt  à  Montréal.  Mais  nous  avons  peine  à  le 
croire.  C'est  probablement  une  médisance  ou  une  calom- 
nie,—les  hommes  sont  si  méchants  ! — nous  n'en  savons  rien 
personnellement  et  nous  laissons  à  ceux  qui  savent  de  dire 
SI  c'est  réellement  une  médisance.    On  n'a  jamais  pu  savoir. 

Quoi(ju  il  e)i  soil,  U)  Dépôt  de  Livres  a  donné  i^éjà  des 
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ri'sultuts  qui  dépassLMit  ce  que  pouvait  f'uire  ospt'ror  le  sage 
emploi  du  capital  limité  mis  à  la  disposition  du  Surinten- 
dant ;  les  livres  d'école  se  vendent  à  bien  plus  bas  prix, 
leur  confection  matérielle  est  plus  soignée  et  les  municipa- 
lités y  achètent  les  articles  qu'elles  ne  pouvaient  se  procu- 
rer ailleurs.  C'est  autant  de  gagné  pour  la  cause  de  l'édu- 
cation, pour  l'amélioration  de  l'enseignement.  Ces  résul- 
tats justifient  parfaitement  les  mesures  prises  par  M.Oui- 
met  pour  opérer  une  réforme  dont  le  besoin  se  faisait 
sentir  depuis  si  lojigtemps  et  ils  expliquent  assez  pourquoi 
les  libraires  prennent  bien  le  soin  de  déclarer  dans  la  péti- 
tion qu'ils  ne  veulent  pas  "  discuter  le  mérile  de  cette  me- 
sure." 

A  leur  point  de  vue,  ils  ont  raison  ;  mais  au  point  de 
vue  des  intérêts  i)ublics,  le  gouvernement  aurait  grande- 
ment tort  d'accepter  cette  manière  de  voir,  D  -s  démarches 
spmhlablesont  été  tentées  pejulaut  longtemps  dans  le  Haut- 
Canada  contre  le  Peuples  De/iosiioi"//  ;  mais  le  gouverne- 
ment s'est  bien  donné  garde  de  s'y  laisser  prendre.  Met- 
tant l'intérêt  public  au-dessus  de  celui  des  libraires,  comme 
c'était  son  devoir  de  le  faire,  il  a  maintenu  le  dépôt  de 
livres  établi  par  le  J)r  Ryerson  et  consacré  pendant  vingt 
ans  plus  de  ^800,00.00  au  soutien  de  cette  institution. 
Comme  Thon.  M.  Chauveau  l'a  observé  dans  l'un  de  ses 
rapports,  c'est  en  grande  partie  à  l'existence  du  Peoples 
Depontory  qu'il  faut  attribuer  les  progrès  de  l'instruction 
dans  cette  province.  Les  sommes  votées  pour  ce  dépôt, 
et  elles  sont  votées  chaque  année,  ont  queKpiefois  ont 
atteint  le  chilTre  énorme  de  $79,000.00.  Malgré  cela,  \(\ 
gouvernement  a  toujours  rentré  dans  ses  fonds  et  le  bilan 
du  Peoples  Depository  pour  la  période  comprenant  A'ingt 
années  de  son  existence,  accusait  en  1878  un  excédant  de 
plus  de  $60,000.00  de  recettes  sur  les  dépenses, sans  comp- 
ter que  les  progrès  réalisés  ont  été  extraordinaires. 

VA  bien  que   la    nioveniu'  des  ventes  laites  à  c<'  dépôt 
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ait:  oxcC'dé  ^40,000.00  par  umn''0,  (rois  f.»is  ot  clomi«»  lomon, 
tant  des  vontes  aiiiiufllos  du  Dépôt  de  Qiiébi'C,  le  com- 
morco  do  la  librairie  s'est  développé',  a  progressé  dans  la 
province  d'Ontario  trois  t'ois  plus  que  dans  celle  de  Québec, 
où  il  n'y  avait  pas  de  dépôt  de  livres  main'onu  par  le  Dé- 
partement de  l'Instruction  publique,  ce  qui  montre  à  l'évi- 
dence que  le  dé[)ôt  de  livres,  au  lieu  de  nuire  au  commerce 
de  livres,  ne  peut  taire  que  l'aider  et  contribuer  à  le  déve- 
lopper. Tandisque  nos  libraires  en  imprimaient  beaucoup 
moins  et  n'en  importaient  que  pour  $221,554.00  en  1877» 
ceux  d'Ontario  importaient  pour  $490,729.00  d"  livres,  ou 
plus  du  double.  Voiià  tout  le  mal  cjue  le  Peo/j/es  Depo- 
sitory  a.  l'ait  aux  libraires  d'Ontario,  sans  com|;ter  le  bien 
qu'il  a  fait  aux  écoK's.  Si  nos  libraires  croient  prendre  le 
public  par  les  se?itiments  en  demandant  la  suppression 
d'une  .seinblabltî  institution,  ils  se  tromptmt  grandement. 
Ce  que  le  peuple  v«Mit,  ce  sont  d*^  bons  livres,  des  Tourni- 
tures  d'école  à  des  prix  riiisoimables,  et  tant  que  les  libraires 
n'auront  pas  démontré  qu'ils  peuvent  lui  procurer  ces 
avantan:es.  le  n'ouveniernent  ,et  dans  tous  les  cas  la  chambre, 
si  elle  est  (idèle  à  son  devoir,  leur  permettra  bien  de  "  recla- 
mer quelque  considéiation  pour  leursintérèts  particuliers," 
car  il  serait  cruel  de  refuser  cette  sati.sfaction  à  de  braves 
gens,  mais  elle  exigera  le  maintien  d'une  institution  aussi 
nécessaire  et  aussi  avantageuse  que  ct-lle  du  Dépôt  du 
Livres.  Autrement,  pendant  que  Itvs  libraires  ne  cesseront 
de  prier,  comme  ils  le  disent  à  la  lin  de  leur  recpiéte,  le 
peuple  ne  cessera  de  j>ayer,  ce  qui  le  mettra  aussi  lui  "dans 
la  position  de  reclamer  quelque  considération  pour  ses  in- 
térêts particuliers." 

Sic  vos  nos:  vobi.^  iiicllificath  apes. 

Il  est  une  aut.re  considération  qui  }>rime  i)eut'être 
toutes  les  autres  ;  c'est  (pie  nos  libraires  n'ont  pas  les  con- 
naissances voulues  i>our  juizer  de  la  valeur  des  livres,  et 
par  conse(juant  s'ai>[»ii([Mer  ;i  ne  répandre  (jue  les  meilleur». 


m 


â 


—  IG  — 


Coa  hommes  sont  fort  honorables,  sans  doute,  mais  il  est  do 
notoriété  publique  qu'ils  n'ont  aucune  instruction  littéraire. 
Pour  eux,  un  livre  n'est  qu'un  amas  de  feuilles  de  papier 
attachées  sous  une  couverture  et  ils  ne  peuvent  en  appré- 
cier la  valeur  qu'en  calculant  le  produit  que  rapportera  la 
vente.  C'est  à  peu  près  toute  la  connaissance  qu'il  ont  de 
la  valeur  des  livres.  A  ce  sujet,  nous  citerons  une  anec- 
dote qui  en  dit  plus  que  toute  le  reste. 

Un  jeune  homme  venant  de  terminer  son  cours  clas- 
sique se  présente  un  jour  chez  un  libraire  pour  acheter  le 
SyUahus.  !  e  S?///abus  ?  demande  le  libraire  avec  surprise. 
Oui,  monsieur,  le  St/tlubus,  une  toute  petite  brochure.  Notre 
libraire  bouleverse  tous  ses  rayons,  fouille  tous  les  coins  de 
sa  boutique  pour  trouver  la  malencontreuse  petite  bro- 
chure, mais  en  vain,  il  ne  l'avait  point. 

Consterné  de  ne  pouvoir  obliger  v«on  jeune  acheteur, 
le  libraire  se  recuille  un  instant  et  trouve  une  idée  lumi- 
Ui'use.  Non,  dit-il,  je  n"ai  pas  le  <S:/y//a6w.s',  mais  j'ai  autre 
<  hose  qui  est  peut-être  préférable.  Puis,  sortant  une  bro- 
chure :  Ton»  z,  dit-il,  voici  un  excellent  |H'tit  livre  ;  ça  se 
vend  comme  du  sucre,  <'t  j'^  snis  sûr  (juc  C'ia  remplacera 
avantageusement  ce  que  vous  me  demandez  ;  c'est  le  Guide 
du  Jeune  Amoureux,  i^ en  vend  tous  les  jours. 

Le  jeune  étudiant  fit  comme  nous,  il  tira  l'échelle. 

Sans  doute  que  nos  libraires  ne  sont  pas  tous  des  ven- 
deurs de  Guides  du  jeune  amoureux  ;  mais  ils  n'ont  pas  l'in- 
struction voulue  pour  juger  sainement  d'un  livre  Et  s'ils 
ne  sont  pas  capables  d'apprécier  la  valeur  littéraire  d'un 
livre  ordinaire,  comment  pourraient-t-ils  juger  de  cell»^  d'un 
livre  d'école.  Pour  cela,  il  faut  des  connaissances  spéciales, 
et  c'est  au  manque  de  ces  connaissances  chez  les  libraires 
et  les  secrétaires-trésoriers  des  municipalités  scolaires  qu'il 
faut  imputer  le  fait  (ju'il  y  a  tant  de  mauvais  livres,  péda- 
gogiquement  parlant,  en  usage  dans  nos  écob^s.  Le  secré- 
inrc^-trésorier,  qui  l)ieii  souvent  s.iit  à  ]ieine  lire  et  écrire 
dilii('ilenienl,   se   i»résente  cJk'Z  le  libraire  pour  acheter  les 
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li  vres  classicjues  ncoossnires  aux  écoles  d<>  sa  paroisse.  Commo 
pour  lui  tous  les  livres  feont  également  bons,  il  a  accepté 
tout  ce  qu'on  lui  odie,  et  le  libraire  ne  manciut!  pas  de  lui 
vendre  les  mauvais  livres,  les  ouvrages  arriérés,  qui  coûtent 
moins  chers  que  les  bons  et  dont  la  vente  est  plus  lucra- 
tive 

Le  libraire  et  le  secrétaire  sont  de  bonne  foi,  nous  le 
croyons  sincèrement  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  nous, 
instituteurs,  qui  sommes  o))ligés  d'enseigner  avec  de  tels 
livres,  nous  ne  pouvons  que  diflicilement  donner  une  mé- 
diocre instruction.  A  ce  point  de  vue,  nous  pouvons  dire 
qu'une  grande  partie  des  reproches  qu'on  adresse  au  corps 
enseignant  est  méritée  par  les  libraires. 

On  ne  saurait  tolérer  un  pareil  état  de  choses  et  il  im- 
porte d'y  mettre  lin  au  plus  tôt.  Eh  bien,  le  Dépôt  de 
Livres  est  préci^^ément  l'institution  voulue  pour  atteindre 
ce  but.  Toutes  les  commandes  sont  adressées  au  Départe- 
ment de  l'Instruction  publique  et  là  on  est  en  état  d'in- 
diquer aux  municipalités  les  livres  qu'elles  doivent  acheter 
et  ceux  qu'elles  ne  doivent  pas  employer,  eu  sorte  que  les 
livres  achetés  au  Dépôt  sont  toujours  les  mieux  appropriés 
au  progrès  de  l'enseignement.  C'est  un  puissant  moyen 
de  répandre  les  meilleurs  ouvrages  et  cette  considération 
d'elle  seule  justifierait  le  maintien  du  Déi)ôt  de  Livres. 
Nous  la  signalons  spécialement  à  l'attention  du  gouverne- 
ment et  des  chambres. 

Nous  attirons  aussi  leur  attention  sur  un  autre  l'ait  qui 
a  bien  son  importance.  11  y  a  pour  environ  $25,000  de 
livres  au  Dépôt.  Qu'adviendra-t-il  de  ces  marchandises  si 
on  ferme  le  Dépôt  de  Livres  ?  11  faudra  les  vendre  au 
rabais,  à  l'encan  ou  autrement,  et  ce  sera  bien  beau  si  on 
réalise  $10,000.  11  y  aura  perte  de  $15,000.  Or  de  quel 
droit  les  libraires  voudraient-ils  imposer  une  telle  perte  à 
la  province?  Et  de  quelle  grâce  un  gouvernement  qui  s'est 
servi  de  l'économie  comme  marche-pied  pour  monter  au 
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pouvoir  pourrai l-il  ainsi  sacrilior  815,000  au  caprico  des 
libraires  V  C'est  une  iaiitaisie  qui  coûterait  un  jieu  cher  au 
pays,  sans  compter  cju'ellu  forait  une  brèche  assez  lariçe  à  la 
sincérité  des  ministres.  Quand  on  veut  réellemi'nt  l'éco- 
iiomie,  on  ne  sacrilie  pas  ainsi  $15,000  de  gaîlé  de  cœur. 

Enfin,  il  serait  fort  étrange  de  mettre  l'opinion  intéres- 
sée d'une  vingtaituî  de  libraires  au-dessus  de  l'opinion  in- 
téressée, de  l'opinion  éclairée  de  M.  Chauveau  et  de  M, 
Ouimet,  qui  ont  tant  insisté  sur  la  nécessité  d'établir  un 
dépôt  de  livres,  etc.,  en  rapi)ort  avec  le  Département  de 
l'instruction  pub  ique.  Ces  messieurs  connaissent  mieux 
que  tous  les  vendeurs  de  livres  ce  que  requiert  l'améliora- 
tion de  l'enseignement  et  s'ils  ont  tant  insisté  pour  obtenir 
l'établissement  d'un  dépôt  de  livres,  c'est  que  bien  mieux 
que  personne  ils  en  voyaient  toute  l'utilité  et  la  nécessité. 

Car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  c'est  par  plaisir  que 
M.  Ouimet  a  opéré  cette  réforme  demandée  depuis  si  long- 
temps par  son  prédécesseur.  Pour  le  Surintendant,  l'opé- 
ration du  Dépôt  de  Livres  est  un  surcroit  de  besogn  et  de 
responsabilité,  l'occasion  d'une  foule  d'ennuis  et  de  désa- 
gréments que  personnellement  il  serait  enchanté  de  voir 
cesser.  Mais  s'il  n'en  fait  pas  autant  parade  que  les  libraires 
qui  lui  créent  des  misères,  M.  Oaimet  est  sincèrement  dé- 
voué au  progrès  de  l'instruction  ;  il  veut  rétormer  notre 
organisation  scolaire,  la  rendre  plus  efficace,  ainsi  que  l'at- 
testent ses  actes  et  ses  rapports  officiels,  et  s'il  n'a  pas  hési- 
ter à  s'imposer  la  tache  ardue,  pleine  de  responsabilité  et 
fort  ingrate  d'établir  un  dépôt  de  livres  dans  son  départe- 
ment, c'est  pour  la  bonne  raison  qu'il  compte  se  servir  de 
cette  institution  pour  aider  aux  autres  réformes  qu'il  est 
bien  résolu  d'opérer.  On  ne  saurait  tout  faire  d'un  seul 
coup  ;  mais  lorsqu'on  aura  par  l'intermédiaire  du  dépôt, 
introduit  les  meilleurs  livres  de  classe  et  les  appareils  né- 
cessaires  dans  les  écoles,  lo  reste  s'obtiendra  facilement. 
Qu'on  donne  le  temps  d'organiser  complètement  le  Dépôt 
de  Livres,  de  lui  donner  tous  les  développements  dont  il 
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est  susceptible,  et  l'on  sera  étonné  des  résultats  de  cette  in' 
stitution,  qui  sont  déjà  sensibles.  Certes  s'il  fallait  suppri. 
mer  toutes  lesinstitutious  qui  causentdu  mécontemeiit  à  cer- 
taines personnes  intéressées  à  les  faire  disparaître,  on  serait 
bien  en  peine  d'indiquer  celles  dont  l'existence  pourrait  être 
maintenue. 

Pour  nous,  qui  savons  par  expérience  le  bien  que  fait 
le  Dépôt  de  Livres,  nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  croire 
que  le  gouvernement  et  la  chambre  se  laisseront  surprendre 
par  le  menées  d'une  vingtaine  de  libraires  aussi  incompé- 
tents qu  intéressés,  se  laisseront  aveugler  au  point  de  con- 
trecarrer les  louables  efforts,  de  nuUifier  le  travail,  le 
trouble  et  les  sacri liées  que  le  iSurintendant  s'est  imposé 
pour  établir  l'excellente  institution  du  Dépôt  de  Livres. 
Après  tout,  c'est  l'opinion  éclairée  et  désintéressée  du  Sur- 
ntendant  qui  doit  faire  autorité  en  pareille  matière  et  ce 
serait  faire  insulte  au  bon  sens  comme  à  sa  position  que  de 
ne  pas  partager  son  avis. 

Trois  Maîtres  d'école. 


